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Les indemnités des membres du Conseil de Surveillancesont
fixées par décret.

Art. 35. - Le Conseil de Surveillance assure la discipline
des juges et conseillers consulaires. 11 statue comme conseilde
discipline desjugeset conseillersconsulaires.

Tout manquement d'un juge ou d'un conseiller consulaires à
l'honneur, à la probité, à la dignité et aux devoirs de sa charge,
constitue une fautedisciplinaire.

Art. 36. - Le Conseil de Surveillance peut prononcer à
l'encontre des juges et conseillers consulaires, les sanctions
suivantes:

-l'avertissement;
-Ieblflme;

- la déchéance.
Les décisions du Conseil de Surveillance sont motivées et

susceptibles de recoursdevant la Cour d'Appel.

Art. 37.- Le non-respect des délais impératifs prescrits par
la présenteloi, par tout membre des juridictions de commerce,
constitue également une fautedisciplinaire, s'il n'est justifié par
des circonstances indépendantes de la volon!éde l'intéressé.

Le Conseilde SwveiUance peut saisir le conseil supérieurde
la Magistrature et le .Conseil de discipline des greffiers des
manquements commis par les juges professionnels et les gref­
fiers.

Art. 38. - Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle à
l'inspectiondes juridictions de commercepar l'inspection géné­
rale des Services judiciaireset pénitentiaires.

TITREVII
DISPOSmONSDIVERSES ETFINALES

Art. 39. - Jusqu'à la mise en place effectivedes juridictions
de commerce, les juridictionsde droit commun conservent leur
compétence en matièrecommerciale.

Les procédures en cours demeurent de la compétence des
juridictions anciennes qui en avaient été antérieurement et
régulièrement saisies. .

Art . 40. - Jusqu'à l'instaJlation de la Cour de cassation, un
conseiller de la chambre judiciaire de la Cour suprême, désigné
par le présidentde cene chambre, préside le conseil de surveil­
lancedes juridictions de commerce.

Art. 41. - La présente loi abroge la décision n" OOI/PR du
Il janvier 2012portantcréation,organisation et fonctionnement
des tribunaux de commerce.

Art. 42.- Les modalités d'application de la présente loi sont
déterminées par décret.

Art. 43. - La présente loi sera publiée au Journalofficielde
laRépublique de Côted'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 14juillet 2014.

Alassane OUA'IJ'ARA.

LOI nO 20/4-428 du 14 Juil/el 2014 portant Slalul du rots el

chefs traditionnels.

L'ASSEMBLEE NATIONALBAAOOrrE,

LI! PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT LA
'ŒNEUR SUIT:

CHAPITRE PREMIER
DIsposlllons générales

Article premier. - .La présente loi a pourobjetdedéterminer le
statutdes Roiset Chefstraditionnels.

Art. 2. '7 Ont la qualitéde Roi et de Cheftraditionne~ les auto­
ritestraditionnelles ci-aprês, dont lesinstitutions sontreconnues par
lesadministrés etpar l'administration :

- lesrois ;
- leschefsde province ;
- les chefs de canton;
- leschefsdetribu ;
- les chefsde village.

Art. 3. - Lesrois; leschefsdeprovince, leschefsdecanton, les
chefsde tribuet leschefsde village sontdésignés suivant les uset
coutumes dont ilsrelèvent.

Ils exercent leurautorité suraumoinsun village.

CHAPITRE 2
Privilèges, obligations el Incompatibilités liésau statutdesrois

et chefs traditionnels
Art. 4. - Les rois et chefs traditionnels bénéficient des avan-

tagesel privilèges suivants :
- unecarted'identification ;
- unedécoration lorsque leur mériteest établi;
- un rangprotocolaire lorsdes cérémonies publiques.
Art. 5. - L'Etal assurelaprotection desroisetchefstraditionnels

contre les menaces, outrages,violences, injuresou diffamations
dont ils pourraient être l'objetdans l'exercice de leursfonctions.

Art. 6. - Lesroisetcheli traditionnels sontsoumis auxobliga­
tionsdeneutralité, d'impartialité et de réserve. Ilsdoivent s'Ilbstenir
d'afficher leer appartenance politique.

Art.7.- Laqualitéderoiel dechef'traditionnel est incompatible
avecl'exercice de toutmandat électif.

CHAPITRE 3
Chambre nationale des Rois et Chefstraditionnels

.Art. 8.- il est institueuneChambre nationaledesRoisetChefs
traditionnels, enabrégéCNRCT,regroupant l'ensemble des autori­
tés traditionnelles citéesà l'article2 de la présente loi.

Section 1. - attributions
Art. 9. - LaChambrenationale des Roiset Chefstraditionnels

de Côted'ivoirecontribue à la valorisation de lafonction d'autorité
traditionnelle et a la promotion des us et coutumes ainsi que des
idésuxdepaix el de développement. EUe a pourmissions :

au titredela gestiondes roisel chefstraditionnels :
- de dresserle répertoire des roisel chefstraditionnels ;
- de dresserle répertoire des usel coutumes ;
- de favoriser leséchanges inlerculturels ;
- deveiller aun:spectdu statut des roisel chefs traditionnels ;
- de contribuer à régler les litiges relatifs à la désignation des

autorités traditionnelles conformément auxUSel coutumes ;
- d'organiser des séances de formation à l'endroit des autorités
traditionnelles ;
- d'organiser l'assistance aux autoritéstraditionnelles el leur

prise en chargesociale.
Au titredesquestions d'ordrenational :
- d'initier des missions de médiation pour la prévention et la

gestion des criseset conflits ;
- de promouvoir le civisme;
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d'émettre un avis consultatif sur des questions d'intéret
national ;

- de contribuer à la mobilisation des populations pour les
activités de dévelpPpOtnet1t ;

- deveiller à la préservation du patrimoine Culturel de la Côte
d'Ivoire, entelation avec les institutions 6tatiques.

Section 2. - comp<l.ritiOll et orgallisation
Art.10.- La Chambre nationale desRoiset Chefs traditionnels

deCoted'Ivoire compfend les rois,leschefsdeprovince, leschefs
decanton, leschefs detribuet leschefsdevillage inscrits au réper­
toire desroiset chefs traditionnels.

Art. Il . - Les organes de la Chambre nationsledes Rois et
Chefi> traditionnels de Côted'Ivoire sont :

- l'assembll!e desroiset chefstraditionnels;
-le directoire de la Chambre.

Sous-section 1. - l'assembléedesroiset cheft traditionnels
Art. 12. - L'assemblée des rois et chefs traditionnels est

l'organe dedécision de la Chambre nationale desRoiset Chefs tra­
ditionnels de Côted'Ivoire.
- Art. 13. - L'assemblée des rois et chefs traditionnels est

chargée :
- d'approuver leprogramme annuel d'sctivités i .,__
- d'approuver le règlement intérieur ;
- de délibérer sur touteslee questions qui lui sont soumises

lors de sessessions ;
- de déterminer le lieu d'établissement du siège de la

Chambre nationale desRoiset Chefstraditionnels de Côted'Ivoire.
Art. 14. - L'assemblée desroisetchefstraditionnels est consti­

tuéepardesautorités traditionnelles désignées par leurs pairs, à mi­
sondedeux pardqlartement

Art. 15.- L'assemblée des rois et chefstraditiolUlels se réunit
en session ordinaire, au moins unefois par an.

Art. 16. - L'assemblée des rois et chefstraditionnels se réunit
valablement si lesdeux tiersde sesmembres sontprésents.

Art. 17. - L'assemblée des rois et chefs traditionnels peul se
réunir en session extraordinaire à l'initiative du directoire ouà la
demande écrite des deux tiersde sesmembres.

Art. 18. - Les décisions de l'assemblée des rois et chefstradi­
tionnels sontprises pardélibération.

Sous-section. 2. - Le directoire de la Chambre

Art. 19. - Ledirectoire de laChambre est rorganeexécutifde
la Chambre nationale des Rois et Chefs traditionnels de Côte
d'Ivoire. fi estchargé :

- d'bablir le programme annuel d'activités ;
- depréparer l'otdredu jour des sessions de l'assemblée desrois

et chefs trsditionnels ;
- d'élaborer et de proposer à l'assemblée desroiset chefs
trsditionnels le règlement intérieur de laCNRCf ;- '
- d'exécuter lesdécisions ou recommandations de l'assemblée

des rois etchefstrsditionnels ;
- d'snimcr laChambre nationaledes Roiset Chefs traditionnels

de Côted'Ivoire et de la représenter dans tous les actes de la vie
civile;

- d'cxaminer toutequestion pourlaquelle il estsaisi;
- d'assurer lamédiation lorsque la Chambrenationaledes Rois

et Chefs tladitionnels deCôted'Ivoire estsaisie d'uneoDlIit oud'une
crise ;

- de proposer toutemesure pouvant concourir à la paix et à la
cohésion sociale.

Art. 20. - Ledirectoire de la Chambre nationale des Roiset
Chefs traditionnels de Côted'Ivoire est compos6 detrente-cinqrois
et chefs traditionnels désignés selon les modalités définies par
l'assemblée, à mison : '

- d'uneautori~ traditionnelle parrégi01llldministrative ;
- d'uneautori~ traditionnelle pardistrict autonome ;
- dedeux rois.
Art. 2I. - Le directoire de la Chambre nationale des Rois et

Chefs traditionnels est constitué pourun mandat de six ansrenou­
velable.

CHAPITRE 4
Disposition tranriloire

Art.22. - En attendant l'bablissement du répertoire desroiset
chefstraditionnels prévu aux articles 9 et IOde la présente loi, un
décretdétermine la listedes rois et chefstraditionnels composant
la Chambre nationale desRois et Chefs traditionnels de Côte
d'Ivoire.

CHAPITRES
/Jispo$iJW1I3 diverse» etfinaleJ

Art. 23.- La Chambre nationale desRois etChefs traditionnels
de Côted'Ivoire exercesespouvoirs dans leslimites de la Joi,

Art.24.- LaChambre nationale desRois et Chefs traditionnels
de Côted'Ivoire bénéficie, poursonfonctionnement, d'une subven­
tionannuelle inscrite au Budgetde l'Etat.

Art.25. - Des décrets pris en Conseil des ministres menties
moda1i~d'application de la présente loi.

Art.26. - La présente loi serapubliéeauJournal officiel de la
République de Côted'Ivoire et exécu~ comme loide l'Etat

Faità Abidjan, lel4 juillet 2014.
AI...... OUATIARA.

LOI nO 20/4-429 du /4 juillet 20/4 autorisant Je Prlsldent de la
RJpub1ique à lY11/fier le traUiIIUt/tuanl unpartenariatde dJft!1lSe entre
la Ripublique de Côte d'Ivan et la Ripublique françal.se. ,igni Je 26
janvier2012à Paris(FnJJICe).

L'ASSEMBLEE NATIONALE. adoptb,

LEPRESIDENT DE LAREPUBLIQUE promulgue laloi dont la teneur
suit:
Articlepremier. - Le Présidentde la République estautorisé

à ratifier le traité instituant un partenariat de défense entre 1.
République deCôte d'Ivoireet la République françalse, signéle
26 janvier 2012 à Paris (France).

Art.2. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de la
République de Côted'Ivoire et exécu~ comme loide l'Etat.

Faità Abidjan, le 14juillet 2014.
AI...... OUATIARA.

TRAlTB _IUfJ1G'lDUlrltltd6dil__"'RipNb/Ifw tk au
d'lvoln el '" RipllbiJ4wjIwIlpdu.

Préambltle
LaR6publique dO Côte d1voiJe, d'unepart,
Et
LaR6publique française, d'alttre part,
Ci-a~ dhl~ 1.. "Parti..",




